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OPINION 

CE  CURIAL',  député  du  Mont-Blanc, 

Sur  la  réfolutiondu  i G germinal  précédent , relative 
aux  contejiations  entre  les  créanciers  des  émigrés 
reconnus  folvables  , ù.  les  co  - partageons  , <ro- 
, obliges  ou  cautions. 
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eprèsentans  du  peuplé, 


ÎT  Vr  ^ des  afticles  premîer  ’ 

II,  III  & V de  la  refolution  du  26  germinal  dernier^  relativis 

aux  cont«ft«ioiis  entre  les  créanciers  des  émigrés  reconnus 
folvables,  & les  copartageans,  coobligés  ou^aurir,  u • 
penfe  que , d après  les  lois  eXiftantes  , ces  difpofitions’  n.=  ' 
renferment  vwu  qui  ne  foit  très-conforme  à la^  plSiAe 
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Mais  fai  cru  voir  une  erreur  dans  la  rédadion  du 'com- 
mencement de  larticle  III , & l’article  IV  me  paroîc  ou  in- 
jufte  ou  d’une  fuperfluité  dangereufe. 

^ Je  vais  foumettre  au  Confeil  les  motifs  de  mon  opinion. 

n’abord  il  eft  de  principe  en  jutifprudence  que  celui  qui 
accède  au  contrat  qui  fe  tait  entre  d’autres  petfonne»  pour 
un  objet  qui  ne  l’intérelTe  pas  perfonnellement , ne  peut  être 
confidéré  dans  les  engagemens  qu’il  y prend  que  comme  )t 
fedéjuATeur  de  celui  ou  de  ceux  pour  l’intérêt  defqiiels  il  s’en- 
gage, quand  même  il  auroit  contradé  comme  fun  des  dé- 
biteurs principaux , & de  la  manière  la  pkis  folidaire  polTible  ; 
(i)  & par  contre,  quand  même  celu^  qui  a intérêt  au  coii*^ 
trat  ne  fe  teroit  obligé  que  comme  fidéjullèur  on  ne  devroit 
nas  moins  le  confidérer^  toujours  comme  le  débiteur  prin- 
cipal. (2) 

Ceft  donc  la  mefure  d^  l’intérêt  perfonnel  que  nous  avons 
à l’objet  du  contrat  qui  règle^la  nature  des  engagemens  que 
nous  y prenons  j & conféquemment  la  nature  de  robliganon 
de  tous  ceux  qui  font  engagés  pour  rintérêt  d’autrui  eft  la 
même  : tous  font  dans  le  cas  de  n’être  envifagés  que  comme 
des  cautions  , & leurs  engagemens  doivent  être  régis  par  la 
jurifprudence  qui  régit  les  cautiqnnemens. 

* Or  il  eft  de  principe  en  droit  que  le  cautionnement 
n’eft  que  l’acceftoire  de  l’obligation  principale  , & que,  ne 
pouvant  pas  y avoir  plus  dans  l’obligation  accelîoire  que  dans 
la  principale,  la  caution  ne  peut  jamais  être  obligée  à plus 
que  le  débiteur  principal , au  point  que , quand  le  contraire' 
auroit  été  exprelTément  ftipulé,  c’eft-à-dire,  par  exemple,  que 
la  caution  auroit  promis  expreffément  de  payer  une  fonmie 
plus  forte  que  celle  due  par  le  débiteur  principal,  ou  même 
dans  un  terme  plus  rapproché  que  celui  pris  par  oc  dernier 


([)  L.  § II  ; /.  XVIII,  f.  adf.  c.  tell.  muth.  prœfints 

m fin,  cod.  de  fidejujjf.  , l.  3.  cod,  de  conft,  pecun. 

{2.)  l,  XXIV , f.  , de  pacî. 
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pour  (e  libérer,  cette  promelTe  feroic  nulle  au  moins  en  tout 
ce” qui  excéderoit  lobligarion  principale.  En  un  mot  la  con- 
dition de  tous  ceux  qui  font  obligés  pour  les  autres  ne  peut 
jamais  être  plus  dure  que  la  condition  de  ceux  pour  c]ui  ils 
font  obligés  (i).  • > 

Cela  pofé  comme  un  point  iriconteftable  de  jurifprudence^ 
il  faut  convenir  que  le  débiteur  principal  des  créanciers  des  émi- 
grés fol  vables  n’étant  autre  que  la  nation  , la  condition  de  fes 
cautions  ne  doit  pas  être  plus  dure  que  celle  de  la  nation,  c’eft- 
à-dire  que  , par  là  même  que  les  lois,  exiftanres  autorifenc 
la  nation  à ne  payer  les  créanciers  des  émigrés  folvables 
que  par  des  effets  publics  ou  infcriptions  fur  le  grand  livre 
qui  fo#t  d’une  valeur  intérieure  au  numéraire  , & après  une 
liquidation  dont  le  mode  eft  déterminé , fes  cautions  ne 
peuvent  pas  être  forcées  à payer  d’une  autre  manière, 
parce  que  autreruem  leur  condition  feroitplus  dure  que  celle 
du  débiteur  principal.  On  les  obligeroit  à payer  plus  que 
celui-ci  ne  doit,  foit  quant  à la  quotité  de  la  valeur,  foie 
quant  â l’époque  de-  la  liquidation,  avant  laquelle  la  na- 
tion n’eft  pas  tenue  de  payer. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  , fi  les  créances  ont  été  dénaturées 
& détériorées  par  des  lois  poftérieures  aux  contrats  qui  les 
ont  coiafiituées , ce  font  là  des  événenîens  donc  les  cautions 
feules  doivent  courir  les  chances,  parce  qu’elles  ont  garanti 
les  contrats  dans  leur  origine  , Ôc  que  , conféquemmenc , elles 
îbivent  les  exécuter  dans  toute  leur  étendue,  6c  dans  toute 
la  rigueur  de  leur  rédaction  primitive. 

Car , quelle  que  puifTe  avoir  été  la  rédaébion  de  ces  con- 
trats, elle  n’a  pas  pu,  je  le  répète,  obliger  les  cautions  à 
plus  que  les  débiteurs  principaux  ; 6c  dès  que  la  nation,  qui 
les'  repréfente  tous  aéfiiellement , ne  doit  payer  que  d’une 
certaine  manière  6c  après  la  liquidation  déterminée  par  la 
, loF , les  cautions  ne  peuvent  pas  être  tenues  de  payer  d’une 


(i)  § F,  injl.  dejidej,,  l.  VIII , § $ FU  & feq.  , f.  eod.  tlu 
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Bianîère  différente:  autrement  il  y auroît  plus  dans  Tac- 
ceffoire  que  dans  le  principal  ; ce  qui  ne  peut  pas  être.  • 

Quelle  qu*ait  été  la  rédaétion  primitive  des  titres  conf- 
ticutifs  des  cautionnemens,  on  ne  peut  lui  donner  d^autre 
effet  que  celui  que  comportoit  la  nature  des  aétes  , & l’cf- 
fence  de  ces  aâes  ne  comportoit  pas  que  les  cautions  fe 
foumiffent  â plus  que  ce  à 'quoi  les  débiteurs  principaux  pou- 
voient  être  tenus  : il  feroit  abfurde  de  penfer  que  les  cau- 
tions euffent  entendu  s’y  foumetere  ; ôc  quand  elles  l’auroient 
voulu  ôc  exprimé  de  la  manière  la  plus  fpécifique , la  loi 
auroit  âtinullé  leurs  engagemens. 

Audi  eft-il  de  principe  en  droit  que  toutes  les  exceptions 
qui  compétent  au,  débiteur  principal , compétent  à ^ cau- 
tion , même  malgré  le  débiteur  principal , au  point  que  quand 
celui-ci  y tenonceroit  expreffément , fa  rénonciaC^ion  ne  nui- 
roit  pas  â la  caution  ] elle  ne  raffeéteroit  pas  (i)  : ce  qui 
ne  doit  cependant  pas  s’entendre  des  exceptions  qui  ne 
prennent  leur  fource  que  dans  quelque  privilège  purement 
perfonnei , mais  feulement  de  celles  qu’on  qualifie  de  réelles, 
parce  qu’elles  affedtent  la  chofe  même,  Ôc  lui  font  cohé^ 
tentes  (a). 

Or  luppofons  qu’il  plût  aux  créanciers  d’agir  direélement 
contre  la  nation  po*r  être  payés  en  numérairè  métallique 
& de  fuite  : ellejferoic  dans  le  cas,  d’après  les  lois  exiftantes , 
d’exciper  qu’elle  ne  leur  doit  point  de  numéraire  métallique  , 
ôc  qu’elle  n’eft  pas  tenue  de  les  payer  avant  que  leurs  créandts 
aient  été  liquidées  de  la  manière  déterminée.  Cette  exception 
^îl  fans  doute  cohérente  aux  créances  mêmes  j puifqu  elle 
affeéle  ôc  le  mode  ôc  l’époque  de  leur  paiement  : elle  com- 
père donc  également  aux  cautions. 

Les  lois  exiftantes , quelle  qu’ait  été  leur  caufe , ont 
produit  dans  les  créances  contre  les  émigre's  folvables , un 


(i>L  XIX,  ffl  de  excep t, 
(2)  là,.  VU  , ff,  t od.  tit. 
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décroifTement  de  valeur , tout  comme  la  fucceflîon  des  temps 
l’a  produit  dans  toutes  les  autres  créances  d*ancienne  date  ; 
car  perfor.ne  n’ignore  qu’une  créance,  par  exemple  , qui  da- 
teroïc  du  fiècle  dernier  , ôc  qui,  pour  avoir  été  duement 
interpelée , ne  fe  trouveroit  pas  encore  éteinte  aujourd’hui  » 
vaudroic  beaucoup  moins  qu’à  l’époque  de  fa  création  > la 
fomme  qui  en  auroic  fait  l’objet  repréfenteroit  beaucoup 
moins  de  valeurs  réelles  ; & cependant  le  débiteur  feroïc 
fans  contredit  admifliible  à fe  libérer  pleinement  par  la  re- 
^ prélencation  de  cette  même  fomme  : or  tout  comme  il  feroit 
abfurde  de  vouloir  faire  fupporter  à fes  cautions  le  décroiiïe- 
ment  de  valeur  que  la  fomme  auroic  éprouvé  dans  l’inter- 
vaile  , il  le  feroit  également  d’exiger  que  les  cautions,  des 
créances  des  émigrés  folvabies  dulTenc  fupporter  le  décroifle- 
ment  de  valeur  furvenu  à ces  créances  par  l’effet  des  lois 
exlllanres. 

Il  en  ed:  à peu  près  de  ce  cas  comme  de  celui  où  quelqu’un 
feroit  chargé  Amplement  de  la  conduite  ou  du  dépôt  de 
quelques  marchaiidifes  ou  effets  qui  fe  feroient  avariés  fans 
fa  faute  : on  ne  pourroit  pas  lui  imputer  cette  avarie , & 
c’ed  là  vraiment  le  cas  de  l’application  *de  la  maxime  , que 
la  chofe  dépérit  pour  celui  à qui  elle  appartient  ; car  on  a 
étrangement  mal  appliqué  cette  maxime , à mon  avis , lorf- 
qLi’on^’en  eft  fervl  pour  tâcher  de  prouver  que  l’avarie  des 
créances  contre  les  émigrés  folvabies  devoir  être  fupportée 
par  les  cautions , à qui  certainement  ces  créances  n’ont  jamais 
appartenu,  plutôt  que  par  les  créanciers  qui  en  font  les 
feuls  propriétaires.  ^ 

Les  principes  de  la  folidarité  implorés  par  les  créanciers 
ne  leur  font  pas  plus  favorables:  perfonne  ne  contefte’.quft 
régulièrement  la  caution  qui  a pris  des  cngagemens  folidaire.*^ 
peut  être  aélionnée  pour  le  paiement  dè  la  totalité  dé  la. 
créance,  & que  le  créancier  eft  le  maître  de  diriger  fori  aC^ion^ 
fui  vaut  qu’il  le  trouve  bon  , ou  contre  la  caution  feule , oa 
contre  le  débiteur  principal  feul  | ou  même  comte  tous  deux 
à la  fois. 
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Mais  a-t-il  deux  droits  difFerens  à exercer  j l’un  contre  le 
débiteur  principal , & l’autre  contre  la  caution  ? Les  prin- 
cips  du  droit  commun  décident  la  queftion  d’une  manière 
irès-wegative , c eft*a  dire  , que  robligation  qui  fonde  fon 
droit  contre  l’un  & contre  l’autre,  n’eft  qu’une  feule  & même 
chofe , tout  comme  il  ne  lui  eft  dû  qu’une  feule  & même 
fomme  (i)  : d’où  il  fuit  néceffairement  que  l’un  des  deux  ne 
peut  pas  plus  devoir  que  l’autre , & que  fi  la  créance  qui , 
n’eft  qu’une  , a reçu  un  décioiflement  de  valeur , c’eft  auflî 
bien  en  faveur  de  1 un  qu  en  faveur  de  l’autre  ; tellement  ' 
que  fi  le  créancier  préféroit  d’agir  contre  la  caution , il  ne* 
pourroit  rien  prétendre  de  plus  que  s’il  agifloit  comte  le 
débiteur  principal. 

D ailleurs  la  folidarité  admet  auflî  en  principe  que  l’un 
des  co-obliges  peut  contraindre  le  créancier  à recevoir  de  lui 
le  paiement  de  fa  créance  , ce  qui  fuflîc  pour  libérer  plei- 
nement tous  le?  autres  co-obligés  (2).  Il  réfulre  de  ce  prin- 
cipe une  exception  a la  jrègle , que  le  créancier  a le  choix 
de  demander  le  paiement  de  fa  créance  à celui  que  bon  lui 
fernble  des,  co-obligés  folidaires  ; car  dès  l’iiiftanc  que  l’im 
des  co-obligés  fe  préfente  pour  payer  le  créancier,  le  droit 
d’option  de  celui-ci  cefle  ; eût-il  même  déjà  été  exercé  , 
il  s’évanouir. 

• ^ — 0 

Or,  je  vous  le  demande,  citoyens  collègues,  ne  fuffit-il 
pas  de  lire  l'enfemble  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3,  pour 
îe  convaincre  que  la  nation  s eft  prélentée  pour  payer  réel- 
lement tous  les  créibeiers  des  émigrés  folvables?  elle  leur  a 
fait  un  appel  fi  fpécifique  pour  venir  être^ayés,  qu’elle  a même 
prononcé,  par  les  articles. XI  & XV  de  cette  loi, la  peine  de 
decheance  contre  ceux  qui  ne  faifoient  pas  le  dépôt  de  leurs 
titres  pour  cet  effet  dans'  le  terme  qui  s’y  trouve  énoncé. 

ÎS»  eft-il  donc  pas  évident , d’après  les  principes  du  droit 


. (1)  ■§  I Injtlt,  de  duoh.  reis,  , /,  JJI^  § ^ tlu 

(2)  Ibid. 


commun  , que  dès  cet  inftant  les  créanciers  epnt  conftuués 
en  demeure  de  recevoir  leur  paiement  de  la  » S® 

paiement  doit  être  regardé  coname  fait  aux  "j 

Le  du  droit  d’option  qui  auroit  pu  leur  competer  de  droit 

contre  les  ' co -obligés  de  la  nation  (i)?  car  la  bi  ne  fe 
contre  les  - oaiement , elle  déc  are  que  les  crean- 

aétetmine , elle  leur  ordonna  de  recevoir  leur  paiemenc  de 
cette  manière;  & en  cas  de  refus,  elle  eteint  leurs  crean- 
ces, elle  les  en  déclare  déchus  ; c’eft-i-dire', 
rieufement  qu’ils  ne  foient  payes  que  par  la  nation , elle 
ne  leur  lailTe  plus  tfadion  contre  les  co-obliges.  _ 

Il  eft  donc  vrai  que  les  difpofitions  des  articles  1 , , 

III  & V de  la  téfolution  du  26  germinal  dernier  font  es 
conféquences  néceffaites  de  la  loi  du  premier  ^ . 

& que,  d’après  les  lois  exiftantes  , qjles  font  tres-}uftes  & 

conformes  à la  plus  ftriûe  rigueur  du 
tout  ce  qui  a été  dit  en  faveur  des  créanciers  concernant 
l’individuité  de  l’hypoihèque  au  préjudice  des  co-partageans 
s’évanouit  , dès  que  l’on  obfetve  que  la  loi  du  premier 

flS°  d.n’.  I«  Jcxil,  CXIII  & CXVl  . for.™ 

les  créances  fur  les  biens  indivis  a rate  de  la  portion  des 
• biens  hypothéqués  parvenus  à la  nation  , aux  memes  mo  es 
de  paiement  & de  liquidation  que  toutes  les  autres  crean- 
ces ' & les  co-partageans  ne  pouvant  etre  envifages  , qna 
i c’ette  portion  qu’ils  ne  devroieiit  pas  petfonnellement , que 
comme  des  cautions  , leur  obligation  devroit  fe  régir  par 
les  mêmes  ptincipes  qu’e  lês  cautionnemens  , ceft-a-dire 
qu’ils  ne  poïirroient  jamais  être  contraints  a payer  plus  quon 
ne  pourroL  exiger  de  la  nation  , & que  le  paiement  reel  & 
effedif  offert  pat  celle-ci  obfteroit  a ce  qu  on  pat  agir  contre 
eux  ou  fut  leurs  biens  pour  obtenir  ce  paiement. 

Dès  que  la  loi  a fixé  un  mode  particulier  pom  le  paie- 


(1)  i.  XXXIX  de  reg.jur, 
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Su“  font  r“l  des  portions 

l^cSLli  ' _fo  d-vifeurs  , dès  gue  la  loi  oblige 

portion  f^n  <ie  la  nation  le  paiement  de  cette 

«r  vifs  * P""*  ‘léchéance,  & dès  que  la  na- 
créanciers  n.mr^^  " pas  évident  que  les 

Suand  if  n • & q“è  même. 

au’ellè  n<»  flo  •”  pfoduiroit  qu  un  circuit  inutile  , puif- 

^ifFérent  de  procurer  un  mode  de  paiement 

ditterent  de  celui  que  la  nation  veut  élFeauer. 

réfolmion  a7  ? articles  dont  je  parle  de  la 

flm  dLf , je  viens  de  faire  me  paroif- 

facré  d?l?  d.fpolitions  ne  violent  pas  le  droit 

olli  ' ne  font  que  des  confé-' 

li-'er  lois^xiftantes  : mais  rirticle  V proît 

CO  obligés  ingeniens  rendus  au  péjiidice  des 

de  caâl°“r  jitgemens  du  tribuLl 

a dS  rl  f = 'r^  Corps  légillatif 

Ite  " P‘''^®“«  /°'S  qne  la  loi  devoir  venir  àt‘ 

ette  mantère  au  fecouts  de  ceux  qui  ne  reffentoient  des 

Înirt  eft“^  Pobfcurité  ou  l’injuftice  des  lois  préexif- 

îemlt  a été  feu- 

lendanr  r Ifgemens  dont  parle  l’article  V.  a ce- 

pendant  le  plus  grand  mtérêt  à’ ce'qu’ils  ne  fubiiftent  pas. 
parce  quils  rendtoient  ilkifoires  tontes  les  difpotinons ^ 
la  loi  du  premier  floréal  an  3 a introduites  en  fa  faveur^ 
ter  du  d Jlf  eft  de  principe  que  la  caution  a droit  de  répé. 

auanfl  m''  foîJt  ce  qu’elle  a payé  pour  lui  (i)^ 

9 i^eme  elle  aurait  payé  fpontanérnent,  fans  y avoir 


(0  S dç  fidek 


été  condamnée , ou  même  provoquée  par  les  voles  judî-» 
cielles  (i),  & Ton  fenc  qu*il  en  eft  de  même,  a plus  forte 
raifon , lorfqu’elle  y a été  condamnée  ; elle  peut  même  ré-» 
péter  tous  les  dépens  qifelle  a légitimement  fupportés  (2). 
Bien  plus , quand  même  elle  auroit  été  condamnée  à payer 
au*delà  de*ce  qui  étoit  dû  par  le  débiteur  principal , ii  elle 
a cru  que  ce  jugement  étoit  juAej^c  qu’elle  ait  payé  de 
bonne  foi  tout  le  montant  de  la  condamnation , le  débiteur 
principal  ell  tenu  de  lui  rembourfer  tout  ce  qu’elle  a psiyé  » 
quoiqu’elle  n’auroit  pas  appelé  du  Jugement  j elle,  n’eft  pas 
même  obligée  d’en  appeler , nonobftant  qu’elle  feroit  con- 
vaincue de  fon  iniquité  , li  l’érat  de  fes  facultés  ne  lüi 
permet  pas  de  fupporter  les  frais  d’une  inftance  d’appel  (3). 

Il  eft  conféq lient , d’après  ces  principes  , que , fi  on  laif-. 
foit  fubfifter  les  jugemens  rendus  au  préjudice  des  cautions 
& co-obligés  des  émigrés  folvables  , la  nation  feroit  tenue 
de  rembourfer^  à ceux-ci  en  valeurs  réelles  tout  ce  qu’ils  fe 
trouveroient  avoir  été  obligés  de  payer  ou  de  dépenfer  pour 
raifon  de  fa  dette  , Ôc  fur-tout  à ceux  qui , ayant  été  jugés 
en  dernier  relTort,  n’ont  pas  négligé  le  recours  au  tribunal 
de  çaftaiion  ^car  certainement  011  ne  pourroir  pas  imputer  à 
ceux-ci  de  n’avoir  pas  pris  tous  les  moyens  poflîbles  pour 
faire  réparer  les  jugemens  rendus  contre  eux.  H fuffiroit 
même  qii  un  feul  de  ces  jugemens  eût  été  confirmé  par  le 
tribunal  de  calTation  , pour  iuftifier  tous  les  co-obligés  qui 
auroient  exécuté  les  jugemens  lans  autre , ainfi  que  ceux 
qui  auroient  payé  fans  attendre  d’y  avoir  été  condamnés; 
car  tous  auroient  ete  dans  la  bonne  foi  la  plus  parfaite: 
des  que  la  jurirpnidence  far*certe  matière  aurojt  été  fixée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  calTation  , tous  auroient 
ienti  & du  fentir  1 inutilité  .des  appels  ôc  d’employer  même 


(1)  L.  X,  § XI,  îr.  mon.  vfl.  cont, 

(2)  L.  XLJ^,§  VI,  eod.  tit.- 

(3;  L.  VIII,  J Vlll,ff.  eod.  tit. 
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h des  moyens  de  dçfenfe  devant  les  tribunaux  en  premiè^ 
inftance.  D*âilleurs  n’y  en  a-c^ii  point  parmi  les  condamnés 
de  ceux  que  la  dirpofîtion  du  droit  difpenfe  d^  la  néceflité 
d’interjeter  des  appels  par  rapport  à Técat  de  leurs  facultés  ? 

L’on  a donc  grandement  errp , à mon  avis  , lorfqu  on  a 
dit  que  la  nation  n’avoit  aucun  intérêt  à l’extinétion  de 
i’accion  des  créancier^  direéts  contre  fes  cautions , ni  con- 
féquemment  à la  réparation  des  jugemens  rendus  contre 
ceux-ci,  par  le  motif  fuppofé  qu’il  devoir  lui  êrre  indiffé- 
rent de  payer  les  créanciers  direéfcs  ou  de  rembourfer  les 
cautions*.  . 

Car  il  ne  faut  pas  confondre  l’aébion  directe  des  créanciers 
avec  celle  des  caurions  : la  première  n’a  qu’un  objet  certain 
déterminé  par  la  ftipulation  , elle  ne  peut  pas  s’étendre  aâ- 
delà  (i)  * la  fécondé , au  contraire  , n’eQ;  pas  ainfi  limitée,- 
elîe  s’étend  à tout  ce  que  la  caution  fouffre  de  dommages 
par  l’effet  du  cautionnement.  Il  ne  s’agit  pas  du  droit,  mais 
du  fait  (2)  • dès  que  la  caution  fouffre  , le  débiteur  princi- 
pal doit  l’indemnifer  pleinement , quand  rt^me  la  valeur  de 
fon  indemnité  excéderolc  le  montant  de  lobligation  prin- 
cipale (3)  , parce  que  fon  office  étant  purement  gratuit  & 
tout  à l’avanrage  du  débiteur  principal,  il  ne  feroit  jjas  jufte 
qu’il  le  conftituât  dans  la  moindre  perte:  fa  condidon  eft 
ôz  dciF  être  beaucoup  plus  favorable  que  la  condition  de 
celui  'qiii , comme  le  créancier  direét,  contraéle  pour  fon 
propre  avantage  , en  ne  prêtant  fon  argent  qu’en  vue  des 
intérêts  qu’il  s’en  fait  promettre  (4)» 

On  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  rune  a l’autre  de  ces 
deux  aétions  pour  conclure  que  la  nation  pourroit  éteindre , 


Ji)  L,  XCIX  y de  verbor,  ohlig. 

(2)  Z.  XXir,  de  reg.  jur, 

(3)  Z.  XXFI,  § § U,  IV  & feq.y  L,Ly  5 f»  ff-  'niand^ 


vel  conc,y  & aL  jur,  fup.  cït^  . 

- (4)  i.  hXl,  %%V  ^ VI,  ff,  de  furt. 
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d’après  les  lois  exiftant^s  i celle  d’indemnité  des  cautions  de 
la  même  manière  que  l’aclion  diredte  des  créanciers  : car  les 
lois  exiftantes,  qui  ont  fixé  un  mode  pour  Textinétion  de 
celle-ci , n’en  ont  pas  fixé  pour  l’extinàiûn  .de  Tautre  ; & 
par  la  même  qu’elles  ne  rauroient^as  fixé  ^ il  ne  pourroit 
fe  régir  que  par  la  difpofirion  du  droit  commun  , c’eil-à- 
dire,  qu’en  laifiant  fubrifter  les  jugemens  rendus  contre  les 
cautions,  la  nation  devroit  indemnifer  les  cautions , & leur 
payer  en  valeurs  réelles  de  efFeâ:lves,  comme  un  particu- 
lier quelconque  , tout  le  montant  de  leur  indemnité  , parce, 
que , je  le  répète  , ce  n’eft  pas  le  droit  qui  peut  régler  ce 
montant , c’eîl  le  fait  de  ce  que  fpuffre  la  caution  qui  peut 
feul  ‘donner  la  mefure  de  rindemnité  qui  lui  eftdue  (i). 

Ne  feroit-ce  pas  anéantir  toutes  les  dirpofitions  que  la 
loi  du  premier  floréal  an  3 a introduites  en  faveur  de  la 
nation  concernant  le  mode  ôc  l’époque  dj^  paiement  des 
créanciers  dlreds  des  émigrés  folvables  ? ne  feroit  - ce  pas 
autorifer  les  créanciers  direéts  à éluder  ces  difpofitions  ôc  à 
'y  faire  fraude , en  fe  faii^nt  payer  par  les  cautions  plus  qu’ils 
ne  pourroient  demander  direétemenc  â la  nation  elle-même? 
Car  on  fait  fraude  à la  loi  toutes  les  fois  qu’on  fait  ce  qu’elle 
n’a  pas  voulu  , quoiqu’elle  ne  l’ait  pas  prohibé  en  termes 
exprès  ôc  fpécifiques  {2).  Or  il  efl  bien,  évident  que  , par  là 
même  que  la  loi  du  premier  floréal  an  3 a voulu  que  les 
créanciers  directs  des  émigrés  folvables  s’adreflalTent  à la 
nation  dans  un  terme  certain  pour  recevoir  d’elle  leur  paie- 
ment fuivant  le  mode  qu’elle  a déterminé,  fous  peine  de 
déchéance  , elle  n’a  pas  voulu  qu’ils  puflent  s’adreller  aux 
cautions  pour  recevoir  ce  même  paiement  fuivant  un  'âutre 
mode  êc  avant  la  liquidation  préalable  qu’elle  exige. 

Il  efl:  donc  vrai  que  la  nation  a un  intérêt  très-réel  à 
ce  que  les  jugemens  dont  parle  larcicle  V ne  fubMent  pas  j 


(1)  Z.  XIII , ffl  rat,  rem  hah. 

(2)  Z.  XXIX  ^ XXX  If.  de 
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le  refpecV  dû  aux  lois  ne  l*exige  pas  moins  impéneufement^ 
îl  pas  fatulratif  à des  tnbanaLix  quelconques  d'annuller 
les  lois  ^ d’en  empêcher  rexéciuion  par  aucun  moyen,  ainfî 
que  le  déclare  expreffément  rarticle  2o3  de  i’adte  conftiru- 
tionnel.  D’aiileùrs,  laioi  du  premier  floréal  an  3 ayant  fait 
du  paiement  des  créances  contre  les  émigrés  folvables  un 
objet  de  pure  admihiftration  , dont  elle  a confié  la  connoif- 
fance  aux  corps  adminiftracifs  , les  rribiinaux  n’ont  pas  dû 
s^’immifeer  dans  cette  connoillance  ni  direéfement  ni  indi- 
reélement  : la  loi  du  i6  fruétidor  an  3 n'a  fait  que  renou- 
veler les  prohibitions  faites  à cet  égard  par  les  lois  antérieures. 
Enfin  , l*on  vient  de  voir  que  les  jngemens  dont  il  .s’agit 
bîclxènt  efifèntiellemenc  les  intérêts  de  la  nation  ; elle  fercic 
donc  admiflible  à appeler  encore \a6tue!iemenc  de  ceux  qui 
feroient  réparables  par  la  voie  d’appel,  nonobftant  qiu|s 
n'aient  pas  éiÉ  rendus  en  fon  contradiéloire  , parce  qu’il  eft 
de  principe  en  droit  qu’on  doit  admettre  à l’appel  des  jjge- 
mens  rendus,  enrr’autres  perfonne^,  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
a ee  que  ces  ju'gemens  foient  réformés  (i).  On  ne  pourroit 
pas  lui  oppofsr  de  Texpiration  d’aucun  terme  latal,  pvarce 
que  ce  terme  ne  pourioir  prendre  commencement , quant  à 
elle,  que  du  jour  oii  elle  auroit  connoitrancê  des  juge- 
mens  (^).  On  ne  pourroit  pas  mieux  lui  oppofer  de  l’exé- 
cution de  ces  jugemens  de  la  part  des  cautions  ; dès  que 
cette  execution  ne  pourroit  pas  faire  cefler  fon  intérêt  à 
Tappel , il  eft  de  droit  que  le  fait  des  condamnés  ne  pour- 
roit  pas  la  priver  du  moyen  de  faire  réparer  l’injiiftice  des 
jugemens  (3). 

D’ailleurs,  & quant  à ces  jugemens,  & quant  ^ceux  qui 
ne  font  pas  réparables  par  la  voie  d’appel  j la  nation  pour- 
roit fe  contenter  d’exciper  qu’ils  renferment  des  difpofttions 


(1)  Z.  7^,  § § II  & feqq.  , l,  V y ff-  de  appell, 

(2)  L.  I ^ , ff.  , quando  appell,  fit  & int,  quæ  temp» 

^5)  Cit, , Z.  in  principe  § 77/  & IV  % ff*  de  apptlU 
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diamétralement  contraires  à celle  des  lois  exilantes  , parce 
qu’il  eft  de  principe  en  droit  que  ces  forces  de  jugemens 
n'en  méritent  feulement  pas  le  nom  , qu’on  doit  les  regar- 
der comme  non  exiftans  j ik  traiter  la  caufe  de  nouveau  de 
la  même  manière  que  s’ils  n’avoient  jamais  été  rendus  (i). 

Il  eft  aifé  de  fe  pcrfuadec,  d’après  les  obfervations  que' 
je  viens  de  faire,  qu’il  ny  a rien  d’inconftitutionnel ^ rien 
d’injufte  dans  l’article  V de  la  réfolution  du  26  germinal, 
puifqu’il  ne  tend  pas  a annuller  des  jugemens  du  tribunal 
de  caffation  contre  la  prohibition  de  l’article  264  de  l’a^e 
conflitutionnel  , mais  leulement  à en  arrêter  l’eflet  au  pré- 
judice de  la  nation  ^ qui  n’y  a pas  même  été  appelée;  & s’il 
arrive  que  cette  difpofition  favorife  les  cautions  contre  qui 
les  jugemens  ont  été  rendus,  ce  n’eft  que  par  une*  confé- 
qiience  de  l’intérêt  de  la  nation  , & il  n’eîl  pas  nouveau 
en  jurifprûdence  que  l’intérêt,  d’autrui  nous  profite  en  nous 
acquérant  un  droit  que  nous  n’aurions  pas  pu  propofer  de 
notre  chef  (2). 

Je  n’héfiterois  donc  pas  de  propofer  au  Confeil  l’adop- 
lioii  de  cette  rèlolution  , fi  elle  ne  renfermoit  que  les  clifpo- 
fitions  donc  je  viens  de  parler  ; mais  je  ne  dois  pas  dilîi- 
muler  qu’il  me  paroît  s’être  giilîé  une  erreur  dans  la  ré- 
daftion  du  commencement  de  l’article  III  ^ en  ce  qu’il  y 
eft  dit  que  c’eft  en  conféqiience  de  l’article  CXlI  de  la  loi 
du  premier  fioiéal  an  3,  que  tcÿire  adion  eft  éreinre  contre 
les  cautions  fimples  6c  folidaires  des  émigrés  folvablcs  ; car 
je  ne  doute  pas  que  cette  difpofition  ne  foie  une  çonfé- 
quence  nécelTiire  de  la  loi  du  premier  floréal  , mais  elle  ne 
me  paroît  pas  être  une  conféquence  de  rarcicle  CXII , qui 
n’a  qu’un  objet  limité,  c’eft  - à- dire  celui  des  créances  lur 
les  biens  indivis  : il  fépaie  la  portion  de  ces  creances  qui 

(1)  L.  eod.  tic.  L,  I,  § II , ff.  quœ  fent,  Jln,  cipp. 

Ttfclnd. 

(2)  L.  III  ,ff.  qu(Z  refpign,  vclhypou  , /.  XXIX  ^ ff.  de  ndlm, 
vel  transf,  Ugat, 
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concerne  la  nation , des  portions  qui  concernent  fes  copat** 
jageans  j il  veut- que  cette  portion  Toit  liquidée,  cotnme  les 
autres  créances  des  émigrés  ^ à l’efFet  de  leç  faire  payer  de 
la  même  manière  , ainfi  que  l’exprime  rarricle  CX  VII  ; & 
enfuite  il  ftatue’que  la  nation  demeure  libérée  de  toute  ac- 
tion de  folidarité  5 à raifon  defdites  créances,  c’eft-à-dire 
qu’on  ne  peut  pas,  fous  le  prétexte  de  rindividuité  de  l’hy- 
pothèque , la  molefter  pour  raifon  des  portions  de  ces 
créances  qui  font  â la  charge  de  fes  coparrageanSi  Je  ne 
fais  rien  voir  dans  cet  article  qui  piiilTe  avoir  trait  aux 
cautions  (impies  & foiidaires  des  émigrés  folvables. 

Cette  erreur  de  rédaétion  eft,  à la  vérité  , de  peu  de  con- 
féquence , puifque  la  difpofition  de  l’article  n’eft  pas  moins 
jufte;  iSiais  il  ne  me  paroît  pas  que  Ton  doive  négliger  la 
rédaâion  des  lois  au  point  d’y  laifTer  introduire  une  er-7 
reur  quelconque , du  moins  autant  qu’on  peut  s’en  apper* 
ce  voir. 

L’article  IV  de  la  réfolution  me  paroît  bien  plus  vicieux  ; 
il  porte  qu’il  n’eft  rien  innové  aux  effets  des  obligations 
foiidaires  ou  hypothécaires  conrraé\ées  poftérieurement  à la 
promd%ation  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3.  Que  veut 
dire  cetté* difpofition  particulière  pour  les  obligations  poflé- 
rieures  àTa  promulgation  de  la  loi  du  premier  floréal  ? Ne 
fembie-tuil  pas  qu’elle  vienpe  en  oppolîtion  an.x  difpohnons 
des  articles  précédens , poua^avertir  que  ces  dirpohtions  ne 
font  pas  applicables  aux  obligations  dont  elle  parle  ? Si  cela 
étoit,  elle  ne  feroit  pas  feulement  injufte , elle  feroit  encore 
abfurde,  parce  que  les  obligations  pofférieores  ne  doivent 
pas  fe  régir  par  d’autres  principes  que  les  antérieures  , 
puifque  la  raifon  eft  la  même  quant  aux  unes  & quant  aux 
autres  , & parce  que  les  difpofltiQns  des  articles  I , II  & 
III  n’étant  que  des  conféquences  néceflaires  de  la  loi  du 
premier  floréal  an  3 , il  feroit  abfarde  qu’ils  fuffent  appli- 
cables aux  obligations  antérieures  , Sc  qu’ils  ne  le  fuflent 
pas  à celles  contpaéfcées  fous  Tempire  de  cette  loi. 

Si  au  contraire  oiî  a voulu  dire  qu’il  n’étoit  pas  le  cas 
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Ae  rien  ftatuer  quant  aux  obligations  poftérieures  à la  pia- 
blication  de  la  loi  du  premier  floréal  , parce  que  les  créan- 
ciers directs  , conndiffant  cette  loi  lorfqu’ils  ont  contrarié  , 
font  dans  une  pofition  plus  défavorable  que  ceux  qui  ont 
contrarié  avant  fa  création , on  a die  une  fuperfluitë  : il  n*eft 
pas  befoin  d’exprimer  qu’on  ne  veut  rien  dire  j*il  ne  peur 
pas  y avoir  de  loi  là  où  il  n’y  a point  de  difpofltion. 

On  fe  feroic  d’ailleurs»  mal  énoncé  dans  tous  les  cas.  En 
effet  5 on  dit  quil  n^eji  rien  innové  quant  aux  obligations 
poftérieures  à la  loi  du  premier  floréal  : on  fuppofe  donc 
qu’il  y a innovation  quant  aux  autres  \ 5c  cette  luppofltion 
au  moyis  tacite  ne  fumroi*t  - elle  pas  pour  induire  les  tribu- 
naux en  erreur , & leur  faire  penfer  que  l’on  a voulu  mettre 
de  la  différence  dans  les  difpofltions  relatives. aux  ûnes  &c 
aux  autres  tie  ces  obligations?  ne  feroit  - elle’  pas  en  con- 
tradidlion  maiiifefte  avec  l’article  qui  qualifie  avec  rai- 
fon  les  dirpofitions  des  articles  ^précédens  d'interprétatives 
& déclaratives , & qui  exclut  par  conféquent  toute  idée 
d’innovation  ? • 

Il  eft  donc  vrai  que  l’article  IV^  feroit  ou  injufte  & ab- 
furde , ou  d’une  fuperfluité  dangereufe.  (i) 

C’eft  Liniquement  par  cette  confidération  5c  celle  de  Ter* 
reur  qui  s’eft  gliffée  dans  la  rédaction  du  commencement 
de  l’anicie  III,  que  je  vote  pour-^que  le  Confeil  déciaie 
qu’il  ne  peut  approuver  la  réfolution. 


(i)  L’interprétation  que  notre  collègue  Creniere  a donnée^à  ce£ 
article  IV,  ne  peut  pas  convenir  aux  termes  dans  lefquelsil  eft  conçu. 


A PARIS,  DE  ^/IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Thermidor  an  6. 


